
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          Socialisme ou Barbarie aujourd’hui

          Analyses et témoignages

        

        Philippe Caumières, Sophie Klimis et Laurent Van Eynde (dir.)

      

      
        
          
            
              
                	DOI : 10.4000/books.pusl.680

                	Éditeur : Presses de l’Université Saint-Louis

                	Année d'édition : 2012

                	Date de mise en ligne : 28 mai 2019

                	Collection : Collection générale

                	ISBN électronique : 9782802804475

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Édition imprimée

              
                	ISBN : 9782802802082

                	Nombre de pages : 240

              

            

             

          

        

      

      
        Référence électronique

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      CAUMIÈRES, Philippe (dir.) ; KLIMIS, Sophie (dir.) ; et VAN EYNDE, Laurent (dir.). Socialisme ou Barbarie aujourd’hui : Analyses et témoignages. Nouvelle édition [en ligne]. Bruxelles : Presses de l’Université Saint-Louis, 2012 (généré le 03 juin 2019). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/pusl/680>. ISBN : 9782802804475. DOI : 10.4000/books.pusl.680.    

      

      
        Ce document a été généré automatiquement le  3 juin 2019.

        
          © Presses de l’Université Saint-Louis, 2012

          Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

        

      

    

  
    
      
        
	L'histoire du groupe « Socialisme ou Barbarie » ressemble à celle de toutes les avant-gardes : extrêmement isolé durant son existence (1949-1967), il est devenu quasi-mythique aujourd'hui sans que son apport théorique soit mieux connu. Ses analyses de la bureaucratie n'ont guère été lues par les courants de la gauche critique, et s'il a influencé la mise en cause du marxisme dans le champ intellectuel français à la fin des années 1970, c'est au prix d'une dénaturation profonde de ses idées dans la mesure où elle n'avait comme objectif que de dénoncer le totalitarisme communiste, passant sous silence ses critiques du capitalisme.

        
	S'il paraît impossible de saisir la part exacte qui revient à Castoriadis dans ces influences, du moins peut-on cerner son apport comme penseur original en tâchant de prendre la mesure des spécificités de son œuvre par opposition à celles de ceux qui l'ont côtoyé. Une chose, en effet, est l'accord sur l'analyse des systèmes bureaucratiques - qu'ils soient staliniens ou capitalistes -, une autre les propositions concrètes et les affirmations positives que l'on peut en tirer.
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          Avant-propos. Castoriadis sur l’agora philosophique. L’influence de Socialisme ou Barbarie sur la pensée française de l’après-guerre

        

        Philippe Caumières

      

      
        
           L’histoire du groupe « Socialisme ou Barbarie » ressemble à celle de toutes les avant-gardes : extrêmement isolé durant son existence (1949– 1967), il est devenu quasi-mythique aujourd’hui sans que son apport théorique soit mieux connu. Ses analyses de la bureaucratie n’ont guère été lues par les courants de la gauche critique, et s’il a influencé la mise en cause du marxisme dans le champ intellectuel français à la fin des années 1970, c’est au prix d’une dénaturation profonde de ses idées dans la mesure où elle n’avait comme objectif que de dénoncer le totalitarisme communiste, passant sous silence ses critiques du capitalisme.

           La notoriété tardive acquise par le groupe n’a donc pas été synonyme d’une prise en compte effective des orientations qu’il entendait défendre. Son rayonnement se manifeste sans doute davantage au travers des pensées qu’il a inspirées. Véritable laboratoire pour une activité militante qui entendait clairement dépasser l’opposition entre théorie et pratique, ce groupe, presque confidentiel, marqué par les figures de Castoriadis et Lefort, a su attirer à lui des figures qui ont compté dans le champ intellectuel à partir des années 1960 – que l’on songe, pêle-mêle, à Guy Debord, Jean Laplanche, Alain Guillerm, Gérard Genette, Daniel Blanchard, Jean-François Lyotard, Pierre Souyri, Maurice Rajsfus, Daniel Mothé, Henri Simon, Vincent Descombes, etc. – et tisser des liens avec nombre d’intellectuels de renom, de Jean-Pierre Vernant à Edgar Morin en passant par Maurice Nadeau.

           S’il paraît impossible de saisir la part exacte qui revient à Castoriadis dans ces influences, du moins peut-on cerner son apport comme penseur original en tâchant de prendre la mesure des spécificités de son œuvre par opposition à celles de ceux qui l’ont côtoyé. Une chose, en effet, est l’accord sur l’analyse des systèmes bureaucratiques – qu’ils soient staliniens ou capitalistes –, une autre les propositions concrètes et les affirmations positives que l’on peut en tirer.

           Rappelons brièvement que l’analyse de la nature des rapports de production en Russie proposée par Castoriadis dès la fin des années 1940 conduit à récuser les analyses de Trotsky qui parlait de l’URSS comme d’un « État ouvrier dégénéré » qu’il s’agirait de défendre en cas de conflit mondial1. La prise de distance avec le Parti communiste internationaliste (PCI), affilié à la IVe Internationale, qu’exprimait la constitution d’une tendance dite « Chaulieu – Montal2 » dès 1946 conduisit à une rupture trois ans plus tard qui permit la constitution du groupe « Socialisme ou Barbarie », entendant militer pour une révolution prolétarienne redéfinie. Il ne s’agissait plus en effet de prétendre simplement en finir avec la propriété privée des moyens de production puisque l’histoire avait montré que cela n’interdisait nullement l’exploitation des uns par les autres, mais bien de viser « l’abolition de la distinction fixe et stable entre dirigeants et exécutants dans la production et dans la vie sociale en général3 ». Cette mise en cause de toute structuration sociale pérenne de la hiérarchie ne pouvait qu’avoir des conséquences sur la nature même du groupe, conduisant à récuser toute forme d’organisation conçue sur le modèle du parti léniniste qui entendant apporter aux masses la conscience de classe, reproduisait la hiérarchie à combattre. Mais comment penser, concrètement, une organisation non bureaucratique et efficace ? Comment militer sans intervenir activement auprès d’individus dominés au point de n’avoir pas toujours spontanément conscience de leur intérêt véritable ?

           Cette question n’a cessé d’agiter le groupe, provoquant une double crise. Abordée une première fois en avril 1949 à un moment où le début de la guerre froide conduit Castoriadis à envisager un troisième conflit mondial rendant des plus urgentes la construction d’un parti révolutionnaire, elle nourrit le débat jusqu’au printemps 1951 où quelques militants – dont Lefort – prirent leur distance avec le groupe. Elle revient au centre des débats dans un contexte national agité par la crise algérienne et le retour du général De Gaulle au pouvoir en mai 1958 : l’afflux d’adhésions provoquées par la situation politique pousse en effet Castoriadis à proposer de transformer le groupe en véritable organisation révolutionnaire. Cette résolution, qui sera approuvée, provoquera le départ de Lefort et d’autres camarades qui fonderont Informations et liaisons ouvrières (ILO).

           La vie du groupe ne fut pas apaisée pour autant. Le dynamisme des sociétés occidentales, entrées dans ce que l’on a pris l’habitude de nommer « les Trente glorieuses », contredisait les analyses marxistes prédisant l’effondrement rapide d’un système miné par des contradictions objectives, ce qui conduisit Castoriadis à prendre ses distances avec le marxisme pour proposer une réorientation idéologique qui suscita de nombreuses réactions. Deux points heurtaient particulièrement certains membres du groupe, la plupart investis dans la publication du mensuel Pouvoir Ouvrier4 : la nouvelle approche de la contradiction fondamentale du capitalisme comme ne se trouvant pas au niveau économique, mais « dans la structure des rapports sociaux dans tous les domaines », et l’analyse du mouvement de privatisation des individus. Comme par ailleurs ceux-ci refusaient de prendre en compte de nouveaux champs de recherches, Castoriadis invita une dizaine de militants à se regrouper dans une « Tendance », selon le nom qu’ils adoptèrent, qui se réunit dès le mois d’octobre 1962 afin de proposer une nouvelle orientation au groupe. Début 1963, quelques militants se regroupent pour signer un texte s’opposant aux vues défendues par Castoriadis, mais ce n’est qu’en juin de la même année que les animateurs de ce qui s’appelle alors « l’Anti-Tendance » réagissent ouvertement aux positions de la Tendance conduisant à une scission en juillet 1963. Le groupe ne survivra pas à cette nouvelle crise. Si la Tendance continue un temps à se réunir, ses activités se limitent à la publication de la revue. Celle-ci va s’achever au troisième trimestre de 1965, après la parution du numéro 405, et à peine deux années plus tard, le groupe s’éteint définitivement.

           Le quatrième numéro des Cahiers Castoriadis6 permettait déjà de mesurer l’intérêt de la pensée du jeune Castoriadis, que ce soit à partir d’une reprise de la question de l’organisation ou de ses travaux d’alors restés longtemps inédits. Le présent numéro complète cette première série d’analyses en publiant plusieurs textes de jeunes chercheurs estimant que le groupe et les débats qui l’animèrent méritent d’être objets d’étude. C’est l’occasion de retours critiques, mais aussi de clarifications de certains aspects de la pensée de Castoriadis par confrontation à celles de Lefort, Lyotard ou, plus étonnamment sans doute, de Jacques Ellul.

           Il se félicite de proposer, en outre, des contributions émanant d’anciens membres du groupe sur l’intérêt desquelles il ne semble guère utile d’insister. Ces témoignages de militants, ayant fait preuve d’une lucidité politique peu partagée, nous sont d’autant plus précieux que c’est avec la même lucidité qu’ils entendent faire le bilan de cet engagement lointain. Laissant paraître des différences d’approche, sinon des désaccords, sur tel ou tel point, leur lecture, passionnante, manifeste ainsi ce dut être la vitalité d’un groupe proprement exceptionnel en raison de l’originalité des thèses qu’il défendait et de l’isolement où cela l’a tenu.

           Comprendre Castoriadis, le comprendre vraiment, suppose de saisir l’importance de son engagement dans « Socialisme ou Barbarie », groupe qui n’a jamais été un simple club de réflexion, mais s’est voulu un instrument de transformation sociale. Si l’autonomie telle qu’il la définit a un sens, c’est bien qu’elle permet d’inventer des formes de vie nouvelles permettant à chacun de mieux maîtriser son devenir (lequel est indissolublement individuel et collectif). On peut comprendre, dans contexte social actuel, que sa pensée souffre encore sinon d’un isolement comme ce fut le cas pour le groupe, du moins d’une très mauvaise reconnaissance. Bien des signes donnent toutefois à penser que le déclin du (néo) libéralisme s’amorce, qui offrira la possibilité de créer de nouveaux horizons de sens, de faire émerger un nouvel imaginaire social. En attendant, la promotion critique de Castoriadis – notamment des thèses qu’il a défendues au sein du groupe – nous paraît devoir être comprise comme un acte visant son advenue.
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           IIS : L’institution imaginaire de la société, Seuil, Paris, 1975. Réimpression, coll. « Points-essais », 1999

           CMR 1 : Capitalisme moderne et révolution, Union générale d’éditions, Paris, 1979, tome 1

           CMR 2 : Capitalisme moderne et révolution, Union générale d’éditions, Paris, 1979, tome 2
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           SB : La société bureaucratique, Bourgois, Paris, 1990

           CL 1 : Les carrefours du labyrinthe, Seuil, Paris, 1978

           DG : Devant la guerre, Fayard, Paris, 1982

           CL 2 : Domaines de l’homme. Les carrefours du labyrinthe 2, Seuil, Paris, 1986

           CL 3 : Le monde morcelé. Les carrefours du labyrinthe 3, Seuil, Paris, 1990

           CL 4 : La montée de l’insignifiance. Les carrefours du labyrinthe 4, Seuil, Paris, 1996

           CL 5 : Fait et à faire. Les carrefours du labyrinthe 5, Seuil, Paris, 1997

           CL 6 : Figures du pensable. Les carrefours du labyrinthe 6, Seuil, Paris, 1999

           SD : Une société à la dérive, Seuil, Paris, 2005

           FC : Fenêtre sur le chaos, Seuil, Paris, 2007

          Autres

           BDIC : Bibliothèque de documentation internationale contemporaine

           EHESS : École des hautes études en sciences sociales

           ILO : Informations et liaisons ouvrières

           IS : Internationale situationniste (la revue et le groupe)

           KAPD : Kommunistische Arbeiterpartei Deutschlands (Parti communiste ouvrier d’Allemagne)

           LEA : Liaison des étudiants anarchistes

           MRCM : Le mouvement révolutionnaire sous le capitalisme moderne

           OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques

           SouB : Sauf indication contraire, ce sigle désigne tout à la fois le groupe et la revue Socialisme ou Barbarie

           UTCL : Union des travailleurs communistes libertaires

        

        
          Notes

          1  Voir Trotsky (L.), Défense du marxisme, texte téléchargeable sur le site : http://www.marxist.org

          2  Il s’agit des pseudonymes respectifs de Castoriadis et de Lefort.

          3 Castoriadis (C.), La société bureaucratique, Bourgois, Paris, 1990, p. 139.

          4  Parmi eux : P. Guillaume, A. Véga, P. Souyri, et J.F. Lyotard. Sur cette polémique allant jusqu’à la scission, voir : Gottraux (P.), Socialisme ou Barbarie. Un engagement politique et intellectuel dans la France de l’après-guerre, op. cit., p. 131-157.

          5  Le numéro de septembre est annoncé, mais il ne verra jamais le jour.

          6  Voir : Klimis (S.), Van Eynde (L.) et Caumières (P.) (dir.), Cahiers Castoriadis no 4, Praxis et institution, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 2008.
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          Révolutionnaires et réformistes face au marxisme

        

        Bernard Quiriny

      

      
        
           La critique du marxisme qu’entreprend Castoriadis à la fin des années 1950 dans Socialisme ou Barbarie1 est traditionnellement présentée comme un moment pivot dans sa carrière, qui lui fait abandonner la posture du penseur révolutionnaire « à l’ancienne » et donne à son œuvre une dimension nouvelle, philosophiquement et politiquement. Ce tournant, on le sait, n’est pas une rupture : plutôt une évolution, voire une libération – libération à l’égard de cadres intellectuels dépassés, d’un système qui emprisonne la pensée au lieu de la stimuler.

           Castoriadis l’a souvent répété : il ne rompt pas avec le marxisme dans le cadre d’un abandon du révolutionnarisme, mais pour continuer le révolutionnarisme ; s’il quitte le marxisme, ce n’est pas parce que le marxisme est une pensée révolutionnaire, mais parce qu’il ne l’est pas assez – « partis du marxisme révolutionnaire, écrit-il, nous sommes arrivés au point où il fallait choisir entre rester marxistes et rester révolutionnaires2 ».

           Les analyses qui opposent deux Castoriadis – le militant révolutionnaire des années Socialisme ou Barbarie et le philosophe de l’imaginaire – sont donc inexactes, entachées d’une erreur due à une focalisation excessive sur le changement de références (Castoriadis est marxiste jusqu’aux années 1960, antimarxiste ensuite) au détriment de la continuité d’inspiration (avant comme après les années 1960, Castoriadis se réclame de la Révolution), sur l’apparence (le vocabulaire, le cadre de pensée) au détriment du contenu (penser le changement social et les conditions d’une véritable démocratie). On citerait de nombreux extraits où Castoriadis souligne cette continuité3, et les commentateurs insistent aujourd’hui à juste titre sur l’unité de sa pensée à travers le temps4.

           Pour autant, il ne faut pas, par excès inverse, minimiser l’importance de sa critique du marxisme, qui a relancé son travail philosophique à partir des années 1960 en le poussant à réfléchir sur les erreurs de l’hégélo-marxisme et sur l’idée d’une révolution qui ne se contenterait pas, contrairement au communisme, de changer le mode de propriété en conservant l’essentiel du capitalisme. A ce titre, la période qui va de 1959 (publication dans le Bulletin intérieur de S. ou B. du « Mouvement révolutionnaire sous le capitalisme moderne ») à 1964-1965 (publication de « Marxisme et théorie révolutionnaire » puis fin de la revue) est décisive dans sa trajectoire, et rend possible toute l’œuvre à venir : au plan philosophique, la philosophie de la création, qui remplacera le rationalisme hégéliano-marxiste et la « philosophie héritée » dont il participe ; au plan politique, l’élucidation du projet d’autonomie, que le socialisme a incarné avant de se fossiliser dans le marxisme.

           Cette critique n’a pas été acceptée sans mal au sein de SouB, où elle a provoqué le départ d’une partie des militants, rassemblés autour de Jean-François Lyotard et du bulletin Pouvoir Ouvrier. Ces derniers font connaître leurs idées dans trois textes à usage interne intitulés « Marxisme et théorie révolutionnaire » (le même titre que reprendra Castoriadis en 1964) où, tout en reconnaissant que certains contenus « historiquement transitoires » du marxisme sont effectivement périmés, ils soutiennent que l’essentiel – le système, la méthode, « les conceptions générales de la dialectique révolutionnaire » – reste pertinent et doit être conservé5. Résistance qui montre combien l’abandon du marxisme est douloureux dans les milieux révolutionnaires, où il restera la pensée dominante pour longtemps. De ce point de vue, on peut admirer le courage de Castoriadis, qui assume de rompre avec une doctrine qu’il jugeait lui-même impossible à remettre en question quinze ans plus tôt6, au risque de se couper des autres révolutionnaires qui ne jurent que par Marx et dont il ne peut être entendu qu’en se réclamant du marxisme.

           Parmi les révolutionnaires, donc, Castoriadis apparaît comme un pionnier. Mais sa critique du marxisme est-elle différente de celle des socialistes de l’« autre camp », les réformistes ? Dès la fin du dix-neuvième siècle, de nombreux auteurs se désolidarisent en effet du marxisme en signalant l’anachronisme de son économie, les erreurs de sa sociologie, l’enracinement de sa philosophie dans le scientisme du dix-neuvième siècle. Bernstein en Allemagne, César de Paepe ou Henri De Man en Belgique, Jaurès puis Blum en France théorisent ainsi un socialisme non-révolutionnaire – « gradualiste », selon le terme de son historien Léo Hamon7 – et antimarxiste ; leurs orientations politiques sont bien sûr strictement opposées à celles de Castoriadis, mais leurs critiques de Marx se recoupent assez largement avec la sienne. Des auteurs d’obédience si différente peuvent-ils se retrouver dans la critique d’une doctrine ?

           Cette contribution se propose de retracer à gros traits les principaux points de la critique castoriadienne de Marx et de montrer que, dans le détail comme dans la logique d’ensemble, elle récupère divers éléments du révisionnisme. Il ne s’agit bien sûr pas de minimiser l’originalité de la démarche castoriadienne, mais simplement d’observer comment des perspectives politiques aussi opposées que son révolutionnarisme radical et le social-démocratisme des révisionnistes peuvent partir d’un même rejet de Marx – les erreurs du marxisme restant des erreurs de quelque côté qu’on les prenne, révolutionnaire ou réformiste.

           Cette critique commune s’articule dans les deux mêmes temps. D’abord, un constat sociologique, factuel : le marxisme est une théorie datée, anachronique, parce que le système économique auquel Marx avait affaire a changé, et que le marxisme n’a rien à nous dire sur le nouveau capitalisme (I). Ensuite, une appréciation philosophique : le marxisme est une doctrine contestable, qui reprend les lieux communs du dix-neuvième siècle dans un schéma erroné et qui échoue dans sa tentative de réaliser la philosophie pour dépasser sa distinction avec la pratique (II).

          I. Une théorie datée

           Marx écrit le Manifeste communiste en 1848, L’introduction générale à la critique de l’économie politique en 1857, et publie le tome I du Capital en 1867. Il peut parler d’un capitalisme voué à la crise à cause des lois économiques qui le gouvernent, de la masse grandissante des prolétaires (ces déshérités qui n’ont « rien à sauvegarder qui leur appartienne », dit le Manifeste) et de la révolution rendue imminente par les contradictions du capitalisme et le mécontentement prolétarien. Ce sont les faits qu’il a sous les yeux, les tendances qu’il voit se dessiner devant lui. Mais trente ans seulement après le Capital, Bernstein suggérait déjà que le capitalisme européen n’évolue pas comme Marx l’avait prévu, constat qui ne fera que se renforcer chez les auteurs socio-démocrates au fil des décennies et qu’on retrouvera chez Castoriadis dans les années 1950. Le capitalisme moderne n’est plus celui du siècle précédent (A) ; quant au prolétariat ouvrier, dont Marx faisait le messie de la révolution et dont tous les marxistes guettaient impatiemment le réveil, il n’est pas devenu la grande classe majoritaire et paupérisée qu’on attendait (B).

          A. Le marxisme face au capitalisme moderne

           La publication en 1959 du « Mouvement révolutionnaire sous le capitalisme moderne » marque un tournant dans la pensée de Castoriadis, et inaugure les cinq années de critique du marxisme qui aboutiront au grand bilan de « Marxisme et théorie révolutionnaire ». Quelques mois plus tôt encore, Castoriadis, malgré l’absence d’initiative des masses lors de la crise politique de 1958, se disait persuadé que cette apathie ne durerait pas, et que la conscience révolutionnaire renaîtrait bientôt8 ; à ce titre, il s’élevait contre les analyses d’Alain Touraine dans Arguments9, selon lesquelles les ouvriers participent de plus en plus à la société de consommation, entrent dans la bureaucratie des entreprises modernes et ne constituent finalement plus une « classe » à proprement parler10 – autrement dit, qu’ils sont politiquement morts pour la Révolution. Or désormais, Castoriadis rejoint presque Touraine : la passivité du prolétariat qu’il estimait temporaire en avril, il la trouve en octobre un trait structurel des sociétés modernes ; le capitalisme, que les marxistes disaient rongé de contradictions et sujet à des crises fatales, il le voit à présent comme un régime solide, dont rien ne permet de penser qu’il s’écroulera bientôt.

           La première section du « Mouvement révolutionnaire » s’efforce ainsi de décrire ce capitalisme moderne sur lequel la France s’aligne, et qui ne ressemble plus au capitalisme concurrentiel de Marx : c’est un régime stable, maîtrisé, où demande et production sont régulées (grâce à l’invention de nouveaux besoins et à la publicité) et où l’État intervient pour soutenir l’expansion, ce qui élimine les crises telles qu’on les a connues jusqu’ici. C’est aussi un régime où le chômage diminue et où les salaires augmentent, avec l’assentiment des capitalistes (pour s’épargner des conflits sociaux), sans la prolétarisation ni la paupérisation prévues. Enfin, les mobiles des nouveaux acteurs n’ont plus grand-chose à voir avec ceux des barons d’industrie à l’ancienne et des ouvriers industriels exploités : on est face à un capitalisme de salariés, qui à tous les niveaux de la pyramide bureaucratique renoncent à l’action politique et se contentent d’espérer une promotion afin de consommer davantage.

           Pour expliquer sa conversion soudaine à cette analyse nouvelle, Castoriadis invoque la spécificité du cas français, sur lequel SouB avait toujours raisonné, et qui était selon lui en retard par rapport aux autres capitalismes occidentaux, comme un arbre cachant la forêt. Mais à présent que la France gaulliste se modernise, le capitalisme français rejoint le capitalisme mondial, lequel apparaît donc dans sa réalité, sans le voile hexagonal. Sans juger cette justification, on peut penser aussi que Castoriadis s’est tout simplement dépris des schémas marxistes qui l’empêchaient de voir la réalité (lui qui reprochait son aveuglement à Touraine !11) et qui lui faisaient croire à des crises obligatoires du capitalisme. On veut bien concevoir en effet qu’il y ait eu des particularités du capitalisme français, et donc un retard des analyses basées sur lui ; mais ne pouvait-on pas conclure à la stabilisation du capitalisme dès 1899, comme Bernstein dans Les présupposés du socialisme ? « Des crises générales semblables à celles d’autrefois sont devenues improbables12 », écrivait ce dernier en évoquant les dimensions mondiales du marché, la rapidité de circulation des informations et des marchandises, la performance du système de crédit. « Si des événements extérieurs imprévus ne provoquent pas une crise générale [...], il n’y a aucune raison pressante de penser qu’une crise proprement économique puisse prochainement se produire. Les dépressions locales et partielles sont inévitables, mais un blocage général du système reste improbable13 ».

           Le fait que l’effondrement imminent (imminent selon Marx et Engels au dix-neuvième siècle, imminent selon Lénine après la première guerre, imminent encore selon Castoriadis après 1945 à cause de la concentration des forces productives et de la guerre nécessaire14) se fait toujours attendre restera jusqu’au bout le meilleur argument des révisionnistes contre le marxisme : le marxisme ne vaut pas, puisque ses prévisions ne se sont pas réalisées – quelles que soient les arguties déployées par les marxistes pour expliquer cet échec. Ainsi Léo Hamon interroge-t-il avec bon sens : « Entre, d’une part, Lénine qui croyait, au moins jusqu’en 1919, à l’imminence de la révolution mondiale montant “d’heure en heure” – pour ne pas cesser, dans les années suivantes, de l’imaginer très proche – et, d’autre part, Léon Blum qui contestait l’imminence – et n’entendait pas se régler sur la seule éventualité de l’extrême proximité –, qui donc a reçu la confirmation d’un demi-siècle ?15 »

          B. La disparition de la classe ouvrière

           Corrélativement à la transformation du capitalisme, la société présente elle aussi un nouveau visage. Le marxisme prévoyait la polarisation de la société en deux classes et la disparition des couches intermédiaires, vouées à se prolétariser. Or, on assiste en réalité à la dissémination des individus à travers les appareils bureaucratiques et à un développement sensationnel des « cols blancs », ces nouvelles couches moyennes salariées si bien décrites par le sociologue américain Charles Mills – Castoriadis donnera d’ailleurs dans « Le mouvement révolutionnaire » une description de cette société très inspirée des travaux de celui-ci. En France, Alain Touraine tenait un discours très proche dans son article de 1959, en soulignant que les ouvriers n’ont aujourd’hui plus un genre de vie à part, qu’ils perdent leur identité de classe et qu’ils se fondent dans les nouvelles couches moyennes. C’est la conséquence de la bureaucratisation, explique Mills, celle d’un monde où « les calculs des comptables et des statisticiens » remplacent le « libre mouvement des prix16 », « l’ascension hiérarchique » se substituant à la « lutte héroïque sur un marché de libre concurrence17 » ; et Mills d’anticiper sur la future critique castoriadienne de la privatisation des individus, « étrangers dans une société où règnent la méfiance et le viol des consciences, aliénés dans leur travail et leur personnalité, privés de raison individuelle, indifférents en politique18 », dépourvus d’ambition sociale : « Si l’on accepte la définition grecque de l’idiot comme un “homme privé”, alors il faut conclure que les citoyens américains d’aujourd’hui sont en majorité des idiots19 ». Ce constat sociologique est évidemment une épreuve pour le marxisme, dont les catégories sont inadaptées pour saisir et classer cette population nouvelle. Le marxisme distingue en effet les classes selon un seul critère : la propriété des moyens de production ; or, les cols blancs se définissent plutôt par leur position dans la bureaucratie. De même, le marxisme suppose que chaque classe possède un intérêt qu’elle est censée défendre ; or, les cols blancs n’ont aucune conscience politique... Bref, pour citer Mills à nouveau, les cols blancs sont « un obstacle au déroulement prévu de la révolution20 » et démentent les « théoriciens du xixe siècle qui prévoyaient une société divisée en patrons et ouvriers21 ».

           Sur ce point, la critique révisionniste était clairvoyante, qui dès le début du siècle constatait elle aussi que la polarisation en deux classes prévue par Marx était improbable, et que la Révolution menée par les ouvriers l’était donc identiquement. « Si l’effondrement de la société moderne dépend de la disparition des catégories moyennes situées entre le sommet et la base de la pyramide sociale, écrit Bernstein dès 1899, s’il a pour condition leur absorption par les extrêmes [...], alors cet effondrement [...] n’est pas plus proche aujourd’hui, en 1899, qu’à un quelconque moment du xixe siècle22 ». Et Bernstein d’ajouter aussi que là où Marx parlait du prolétariat comme d’une catégorie compacte, unie par son rapport à la propriété, la réalité est que « le salariat moderne ne représente pas une masse homogène, indifférente à la propriété et à la famille, comme l’annonçait le Manifeste communiste. On trouve précisément dans les industries les plus avancées toute une hiérarchie différenciée d’ouvriers qui ne sont unis que par un faible sentiment de solidarité23 ». Puissant argument contre le marxisme, là encore, que les réformistes emploieront à loisir pour justifier la rénovation des partis socialistes et l’abandon de l’ouvriérisme – à l’exemple des socio-démocrates allemands qui, à partir de 1959 et du programme de Bad-Godesberg, se présentent comme « un parti du peuple tout entier24 » et non plus comme un parti de classe.

           Le raisonnement sera le même chez Castoriadis, mais il le mènera à des conclusions différentes. Comme les révisionnistes, Castoriadis voit bien que « l’évolution de la structuration sociale depuis un siècle n’a pas été celle prévue par le marxisme classique25 », et qu’elle débouche plutôt sur un « ensemble complexes de pyramides26 » bureaucratiques où les services remplacent l’industrie. Par conséquent, « le prolétariat industriel au sens classique et strict [...] est en train de décliner en importance relative et parfois même absolue27 » – à la limite, il faudrait même renoncer à parler de « prolétariat », mot qui ne désigne plus rien dans la société moderne. Sur ce point, le diagnostic de Castoriadis converge donc avec celui du révisionnisme. Mais à partir de là, trois attitudes se rencontrent. – Celle des réformistes, d’abord : puisque le prolétariat a disparu, le socialisme doit abandonner l’ouvriérisme marxiste et viser toutes les couches sociales à travers un grand parti social-démocrate. – Celle de certains marxistes tardifs, ensuite, qui protègent la doctrine moyennant un changement d’acteur : puisque les ouvriers font défaut, d’autres couches doivent prendre le relais et devenir les messies de la Révolution ; orientons donc nos efforts vers les marginaux, les étudiants, les pauvres du tiers-monde, etc.28 – Celle enfin de Castoriadis, enfin : puisque les ouvriers ne sont plus les agents privilégiés de la Révolution, les révolutionnaires doivent élargir leur propagande et s’adresser à tout le monde, la Révolution doit devenir l’affaire de tous. « La préparation historique, la gestation culturelle et anthropologique de la transformation sociale, écrira Castoriadis, ne peut et ne pourra être l’œuvre du prolétariat, ni à titre exclusif, ni à titre privilégié. Il n’est pas question d’accorder à une catégorie sociale particulière, quelle qu’elle soit, une position "souveraine" ou hégémonique29 ».

           C’est là un pas important vers la conception élargie de la Révolution que proposera bientôt Castoriadis, celle qui vise non seulement la suppression de la domination d’un groupe sur les autres (l’égalité face au pouvoir) – ce que S. ou B. appelait la suppression de la division entre dirigeants et exécutants –, mais aussi la suppression de l’aliénation de la société instituante à la société instituée (la liberté face à l’institution), au bénéfice de toute la population, qu’elle appartienne à la classe dominée ou à la classe dominante. S. ou B. doit donc en tirer les conclusions, cesser de se focaliser sur ce qui n’intéresse qu’une classe en particulier (les sujets liés à la production industrielle, aux questions économiques) et élargir les préoccupations révolutionnaires à toute la population et à « tous les aspects de la vie des hommes en société », la « vie concrète, dans l’infinité de ses aspects30 » – ce qui englobe le travail, bien sûr, mais aussi la famille, les femmes et les jeunes, le logement, la ville, les loisirs, la télévision, etc.

          II. Une théorie contestable

           Les observations sociologiques sont donc les mêmes chez Castoriadis et dans la littérature réformiste : le marxisme ne correspond plus à notre époque, les crises du capitalisme n’ont pas éclaté et le prolétariat industriel sur qui pesaient les espérances est en voie de disparition. La même convergence de vues se retrouve dans l’appréciation générale sur la méthode du marxisme, au-delà des contenus : sur le matérialisme historique, avec sa détermination abusive de tous les aspects de la vie d’une société par ses conditions de production (A) ; et sur la philosophie générale du marxisme, avec sa théorie soi-disant scientifique qui tombe sous le même reproche que faisait le jeune Marx à la philosophie spéculative (B).

          A. Les erreurs du matérialisme historique

           Dès le début des années 1950, sa découverte que le capitalisme n’évolue pas comme l’avait prévu le marxisme avait déjà poussé Castoriadis à réexaminer les théories économiques du Capital et à critiquer les grandes lois de Marx – la loi de l’augmentation du taux d’exploitation, la loi de l’élévation de la composition organique du capital, la loi de la baisse tendancielle du taux de profit31. Le marxisme pouvait-il survivre à cette critique ? Non : une fois la brèche ouverte, tout le système « se décomposait, se dissociait comme un mélange mal battu32 ».

           Le grand schéma du matérialisme historique, Marx l’avait conçu comme la mise en système de ce qu’il avait cru observer pour la naissance du capitalisme et de la bourgeoisie – des forces productives qui se développent au sein de rapports de production déterminés (asiatique, féodal, bourgeois), puis qui sont freinées par ces rapports et s’en libèrent à l’occasion d’une révolution sociale, l’histoire progressant ainsi par crises successives d’un mode de production à l’autre33. Or, un simple regard historique suffit pour constater que cette vision grandiose vaut seulement pour la naissance du capitalisme, qu’elle n’est qu’une extrapolation abusive ; Marx lui-même, selon Papaiannou, n’était d’ailleurs pas dupe du fait que son « modèle de la crise révolutionnaire devient inintelligible dès qu’on franchit les frontières géographiques et historiques de la société industrielle moderne34 ». Cette évidence, Castoriadis la répète à son tour : le phénomène décrit par Marx, et à partir duquel les marxistes ont voulu lire l’histoire du monde, ne correspond en fait qu’à « ce qui a eu lieu lors du passage de la société féodale, plus exactement : des sociétés bâtardes d’Europe occidentale de 1650 à 1850 [...], à la société capitaliste35 ». De là trois grandes critiques faites par Castoriadis au modèle du matérialisme historique, et qui rejoignent des idées classiques du révisionnisme.

           D’abord, l’unilatéralité : il n’est pas vrai que la production commande la vie sociale, que « l’infrastructure » économique détermine la « superstructure » politico-sociale – comme si les idées, les régimes et les techniques étaient des objets inertes qui ne se meuvent que sous l’action d’une force extérieure. La réalité, c’est qu’il y a « renvoi circulaire ininterrompu des méthodes de production à l’organisation sociale et au contenu total de la culture36 », sans qu’un facteur compte plus que les autres. Toute la littérature révisionniste insistera sur ce point, de Bernstein (pour qui Marx « surestime le facteur technico-économique37 ») à Henri de Man (qui souligne comme Castoriadis la circularité des déterminations : « Il n’est pas difficile de prouver que l’évolution des méthodes de production est conditionnée [...] par ces mêmes circonstances sociales et intellectuelles dans lesquelles le marxisme ne voit qu’un reflet des conditions de production38 »). Plus généralement, tous les commentateurs s’accordent pour reconnaître que le marxisme n’est qu’une variante des théories du « trait dominant39 », ces doctrines qui prétendent expliquer toute l’évolution sociale par l’action d’un facteur unique, un facteur privilégié – avec cette conséquence absurde que, les mêmes causes produisant les mêmes effets, toutes les sociétés devraient du coup évoluer selon le même schéma, même si c’est à des époques différentes (ce que Bertrand de Jouvenel appellera joliment la « théorie du chemin de fer »).

           Ensuite, l’ethnocentrisme. Dire que l’infrastructure économique commande toujours la superstructure politique, juridique ou idéologique, c’est dire qu’il y a dans toutes les sociétés la même division entre sphères...
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